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Association Nationale des Retraités

de La Poste et d’Orange

 Siège
A TOUS LES PRÉSIDENTS, ADMINISTRATEURS, SUPPLÉANTS 

Objet : Compte rendu réunion du Pôle des retraités du 1er décembre 2015
Participants : 
FNOM : Gilles LEHEILLEX, Bernard RENAUD
UNRP : Philippe MOUÉ
UNPRG : Denis DELABORDE, Claude MARCHAL
FGR FP : Michel SALINGUE, Guy LE TRIVIDIC 
ANR : Felix VEZIER Paul ALBRECHT 
Ordre du jour :

· Le pouvoir d’achat de nos pensions
· Aide à la complémentaire santé
· Loi sur le vieillissement
· L’arrêt Leone
· Questions diverses

Philippe MOUE ouvre la réunion en souhaitant aux participants la bienvenue au siège de l’UNRP et propose de passer à l’ordre du jour.
Le pouvoir d’achat de nos pensions :

Au premier octobre nos pensions ont été augmentées de 0,1%, compte tenu d’un taux d’inflation de 0,1% affiché dans l’annexe à la loi de financement de la Sécurité Sociale de 2016.
L’ANR conteste cette référence sachant que la loi de finance rectificative du 8 août 2014 précisait que le taux d’inflation retenu serait celui figurant à l’annexe à la loi de financement de la Sécurité Sociale de 2015, c'est-à-dire 0,9%. Gérard BOURACHOT a déposé un recours contre le premier ministre au Tribunal administratif de Bordeaux. Celui-ci s’est jugé incompétent et a transmis le dossier au Conseil d’Etat. Le fait que le TA n’ait pas rejeté le recours peut laisser à penser que le problème soulevé est recevable. Affaire à suivre….
Michel SALINGUE fait observer que l’indexation des pensions sur l’évolution de l’indice des prix ne garantit pas le pouvoir d’achat des retraités.
Il rappelle que les dépenses contraintes pèsent plus lourdement sur les petites pensions (pour 20% des ménages au revenu les plus modestes les dépenses contraintes  représentent 75% du budget alors qu’elles sont de 36% en moyenne). Par ailleurs le pouvoir d’achat a été rogné par l’augmentation de la fiscalité (suppression de la demie part parent isolé, fiscalisation de la majoration pour enfant, hausse de la TVA, instauration de la CASA).
Entre pension et salaire l’écart se creuse : Selon le COR (Conseil d’Orientation des Retraites) le niveau de vie des salariés progresse de 1% par an alors que celui des retraités au mieux stagne. Au bout de 20 ans l’écart du niveau de vie salarié-retraité atteint 22%.  Alors que de 2003 à 2010 les salaires progressaient  de 11,6%, les salaires progressaient de 17,1% et le SMIC de 23,2%. De nombreux retraités avec une pension égale au SMIC se retrouvent aujourd’hui largement sous le seuil du salaire minimum. Tant que les pensions étaient indexées sur les salaires, leur augmentation était l’aboutissement de négociation entre partenaires sociaux. Depuis la réforme de 2014,  l’évolution des pensions est décidée par le gouvernement sur la base du rapport du Comité de suivi des retraites, dans lequel ne siège aucune organisation de retraités.
Le Pôle des Retraités constate :

Un indice des prix qui ne prend que partiellement en compte les dépenses contraintes

La dégradation du pouvoir d’achat des retraités, le décrochage du niveau de vie des retraités par rapport aux actifs
L’inexistence d’une instance ou d’un lieu permettant aux organisations de retraités de négocier l’évolution des pensions.
Demande :


Pas de pension inférieure au SMIC


Une meilleure prise en compte des dépenses contraintes


La prise en compte de l’évolution des salaires dans le mode de calcul  des pensions


Le pouvoir de négociation aux organisations de retraités

Il est par ailleurs frappant de constater que les recettes de l’impôt sur le revenu sont en régression, alors que les recettes de TVA continuent à progresser. Or l’impôt sur le revenu, malgré ses insuffisances, en raison de sa progressivité est un impôt équitable et redistributif, a contrario de la TVA qui, si elle est dite « indolore », touche de manière identique toutes les catégories sociales.

Seuls 50% des contribuables paient l’impôt sur le revenu. On note au fil des ans une nette diminution de sa progressivité, puisque l’on est passé de 13 tranches à 5 tranches. L’impôt sur le revenu représente aujourd’hui 28% des recettes fiscales, alors que la TVA ne représente 67%.
Pour le Pôle des retraités, seule une réforme fiscale ambitieuse permettrait une contribution juste et équitable au financement des dépenses publiques. 
Aide à la complémentaire santé

Dans son article 21, le PLFSS prévoit la mise en place de contrats de complémentaire santé spécifiques pour les plus de 65 ans.
Après plusieurs allers-retours entre le Sénat et l’Assemblée Nationale et une levée de bouclier de toutes les Mutuelles, la loi  supprime la mise en concurrence et crée une labellisation pour les contrats à destination des plus de 65 ans. En contrepartie les complémentaires pourront bénéficier d’une réduction de 1% sur la TSCA.

Les mutuelles, rassurées sur la suppression de la mise en concurrence qui risquait de créer un véritable dumping, restent réservées sur cette segmentation supplémentaire qui fragilise la solidarité sociale et intergénérationnelle.
Le projet de loi sur le vieillissement
Le Pôle prend acte de l’existence de cette loi tant de fois reportée. Néanmoins ce ne peut être qu’un début. Le financement par la CASA ne saurait être suffisant, tant les besoins sont immenses. Le second volet concernant les EHPAD a été abandonné. L’attribution de l’APA, malgré la grille AGGIR, reste liée trop souvent aux capacités financières des Conseils Départementaux. Ce qui est source d’inégalité de traitement. Le reste à charge pour les familles dans les EHPAD reste difficilement supportable. 
La FGR FP a été reçue au ministère de la Santé le 23 octobre 2015.
Michel Salingue nous en fait le compte rendu :

La loi entrera en vigueur le 1er janvier 2016

Le Haut Conseil de la Famille, de l’Enfance et de l’Age : Trois composantes de 60 Membres
La formation Age conserve les attributions du CNRPA et doit devenir un vrai interlocuteur des services publics. En plus des membres actuels du CNRPA, il est envisagé d’y faire entrer FSU, UNSA, France-Alzheimer, représentants des SAD, des établissements, l’association nationale des aidants.

Le Comité Départemental de la Citoyenneté et de l’Autonomie : La composition sera fixée soit par décret soit par le Président du Conseil Départemental. FGR souhaite que ce soit par décret.
Ceux-ci ne seront pas tous prêts pour le 1er janvier. Celui concernant l’APA est en cours d’écriture.

Pour ce qui concerne la conférence des Financeurs, il n’est pas question d’étendre à d’autres instances la participation : « Ce n’est pas un lieu de réflexion ; le CDCA sera consulté et destinataire des bilans ».
L’ANR souligne sa volonté de participer aux CDCA et engage ses présidents départementaux à engager les démarches auprès des Conseils Départementaux.

L’évolution de la question de la parité

Arrêt LEONE du 17 juillet 2014

Pas d’élément nouveau.
Questions diverses :

Campagne double : 
Article 50 du PLFSS : Le bénéfice de la campagne double est accordé aux anciens combattants d’AFN dont les pensions ont été liquidées avant le 19 octobre 1999. 

L’ANR fera une information (ANR INFO et site) sur le sujet.
Prochaine réunion : 
UNPRG le 23 mars 2016 à 10H 
	L’Animateur commission n°3
	Le Président National
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